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JE REFERAIS LA MAHCHE 
SUR QUEBECr DIT 
JEAN MARCHAND 

Lors des discussions q u i o n t p o r t é sur les bi l ls 1 9 et 2 0 e t sur les m o y e n s e m -
ployés par la C T C C p o u r o b t e n i r le r a p p e l de ces d e u x bi l ls q u i s ' a v è r e n t dange -
r e u x , le c o n f r è f c Jean M a r c h a n d , secré ta i re g é n é r a l de la C T C C a déc laré q u ' i l 
r e f e r a i t la M a r c h e sur Q u é b e c si nécessai re . 

M . M a r c h a n d r é p o n d a i t a lors à des c r i t i q u e s sur les m o y e n s e m p l o y é s p o u r 
o b t e n i r le r a p p e l de ces d e u x lois. 

D ' a u t r e s dé légués o n t par a i l l eurs déc la ré q u ' i l f a l l a i t b i e n m a r c h e r sur 
Q u é b e c p u i s q u e c 'es t là, au P a r l e m e n t q u e se passent les bonnes e t mauva ises 
lois. 

Dans son commenta i re sur 
les bi l ls 19 e t 20, Jean Mar -
chand, secrétaire général de 
la C.T.C.C. a déclaré que la 
C.T.C.C, cont inuera de com-
bat t re les bi l ls 19 e t 2 0 tant 
qu ' i ls ne seront pas rayés de 
nos statuts. 

Le rapport du Bures-u Con-
fédéral qui résume les actv i -
tés de l 'année, M . Marchand 
a ajouté que "ce sont de mau-

; vaises lois qui por ten t a t te in-
: tes à des principes démocrat i -
I ques fondamentaux et qui ac-
I cordent des pouvoirs discré-
[ t ionnaires à une Commission 
: adminis t rat ive qui n ' o f f re &u-
j cune garantie de just ice et 
! d 'équi té. ' 

I L e c o n g r è s de la CTCC a 
d ' a i l l e u r s a p p u y é l ' a t t i t u d e 

' p r i s e p a r l e s d i r i g e a n t s d e la 

CTCC l o r s q u ' i l s ' e s t a g i de 
p r o t e s t e r c o n t r e les bi l ls 19 « t 
2 0 e t il a a d o p t é u n e r é s o l u -
t i o n d e m a n d a n t à t o u s l e s 
c o r p s a f f i l i é s d e l u t t e r p o u r 
o b t e n i r le r a p p e l d e s d i s p o s i -
t i o n s i n t r o d u i t e s p a r les b i l l s 
19 e t 2 0 a u c o u r s d e la s e s s i o n 
p r o v i n c i a l e 1953-54 . 

L e c o n g r è s a a u s s i a f f i r m é 

(Suite à la page 6> 

M. Gaston Tessier, photographié en compagnie des confrères 
Gérard Picard, Gérard Pellet ier et )ean Marchand, lors de son 
arrivée à Dorval, samedi. 

Des millions de 
travailleurs avec 

la C.T.C.C 
Elle est à l ' a v a n t - g a r d e d u m o u v e m e n t synd ica l 

dans le m o n d e , déc la re M . G a s t o n T e s s i e r , p r é s i d e n t 
de la C o n f é d é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l des synd ica ts chré -
t i ens , lors de la séance i n a u g u r a l e d ucongrès . 
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j 'apporte aux dirigeants, 
aux mil i tants e t aux adhérents 
de la C.T.C.C. le sa lut frater-
nel des mill ions de travailleurs 
groupes à travers le monde 
ent ier e t qui soi it af f i l iés à la 
Confédérat ion Internat ionale 
des Syndicats Chrét iens ." 

C'est par ces mot s que M. 
Gaston Tessier, de Paris, pré-
s ident de la C.I.S.C. à laquelle 
la C.T.C.C. e s t a f f i l i ée , trans-
m e t t a i t le message de frater-
nité e t de solidarité des mil-
lions de camarades syndiqués 
chrét iens à travers le monde . 

M. Tessier qui était • débarqué 
• samedi matin d'un avion d'Air 

Montréal, 24 septembre 1 9 5 4 j F " n c e en provenance de New-
I York, avait en outra assisté di-

I manche avant-midi à la messe cé-
; lébrée en l'éslise Notre-Dame par 
! le chanoine Henri Pichette, aumô-
i nier de la C.T.C.C. 

; Le président de la C.I.S.C. a 
! confessé - sa foi au syndicalisme 
i chrétien et aux enseignements 

pontificaux que la C.I.S.C. de mè-
I me que 'la C.T.C.C. tâchent (la 
! mettre en pratique dans les rela-
^ tions sociales. 
I 

II s'est déclaré fier d'affirmer 
, que la C.T.C.C. constitue l'avant-
! garde dynamique et conquérante 
du mouvement syndical chrétien 
dans le monde. 

M. Tessier a promis de demeu-
rer àà Montréal jusqu'à la fin des 
délibérations du congrès et nul 

I doute que ses interventions et son 
; e.xpérience serviront admirablc-
! ment la cause des ouvriers da 
• chez nous. 
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LE DECRET FIXE DES MINIMA ET 
LA CONVENTION PARTICULIERE 
DES AVANTAGES SUPERIEURS 

Dans une récente émission radiophonique, Me Robert 
Auclair, conseiller technique des Syndicats Nationaux de la 
Région Saguenay-Lac St-Jean expliquait à ses auditeurs les 
différences entre la convention particulière et le décret et 
énumérai t les raisons qui motivent l'un et l 'autre. 

Pour le bénéfice de nos syndiqués qui sont soumis à la 
Loi de la Convention Collective, nous repcpduisons cette partie 
de la causerie que nous jugeons propre à jeter certains éclair-
cissements : 

"Onie employeurs dans le commerce de Chicoutimi vien-
nent de signer une convention collective de travail avec le Syn-
dicat des Employés de Magasins de Chicoutimi. Dans ces 11 
magasins, il y aura donc une convention collective particulière 
en vigueur et qui couvrir^ tous le» employés de ces magasins. 

A la suite de la signature de cette convention, plusieurs 
employés et d 'autres personnes également nous ont demandé 
ce que viendrait faire le décret maintenant parce qu'ils pen-
sent que le décret ne vaut plus pour eux. Voici quelques pré-
cisions à ce sujet-

D'après les (ois ouvrières de la province de Québec, le 
décret s ' a p p l i q u e t o u s les employeurs et à tous le» employé» 
dan» un magasin, le décret s'applique. Par ailleurs, si dans 
un magasin, tes employés »yndiqués ont xigné par l 'entremise 
de leur »yndicat, une convention collective avec leur employeur, 
celle-ci s 'appliquera et le décret aussi. Comment cela te fait-il ? 

LA C O N V E N T I O N PARTICULIERE 
D'après nos lois, le» conditions de travail établies par une 

convention collective particulière doivent être plus avantageu-
ses que celles établies par le décret ou au moins leur être 
égales. A t i tre d'exemple, disons que si le décret stipule que 
le salaire d'un commis de magasin est de $18.00 par semaine 
lors de ton embauchage, la convention collective particulière 
doir t t ipuler également un salaire de $18:00 ou un salaire plut 
élevé, mais elle ne peut établir un salaire inférieur. Si les 
heures de travail tont 44 heuret d 'aprèt le décret, elles ne 
devront pat dépaster ce chiffre dani la convention particu-
lière, mait elles pourront être plut courtet. 

Le principe est donc le suivant : le décret constitue la 
règle générale qui s 'applique à tout le monde. La convention 
collective particulière concerne les employés qui ont obtenu 
des avantages supérieur» à ceux énuméré» dans le décret. C'est 
dire qu'un syndicat ne peut signer une convention contenant 
de» avantages inférieurs à ceux qu'accorde le décret. 

L'employé qui travaille dan» un établ i t tement où existe 
une convention particulière est donc couvert par le décret, 
cependant celui-ci perd de ton importance parce que la con-
vention qui le régit contient det avantaget égaux et la plupart 
du tempt tupér ieure à ceux du décret. Ainti, ti Montieur X 
• droit à $50.00 par semaine d 'aprèt le décret et que la con-
vention lui en accorde $55.00, il t e prévaudra de la convention 
pour obtenir ton $55.00 alors que d 'après le décret il ne peut 
réclamer que $50.00. 

La convention particulière vaudra en 'outre à d'autres 
points de vue. En effet , il y • des suje ts qui tont couvertt par 
une convention et qui ne let ont pat par un décret, ainti l'an-
cienneté, let clauses de griefs. Dans le décret, il n'y a rien 
d'établi i ce t u j e t alort que dans la convention particulière, 
il y a une clause qui permet à un employé de faire un grief 
s'il n'est pat ta t i i fa i t et d'aller jutqu'à l 'arbitrage pour fa i re 
t t a tuer t u r ton cas. C'ett dire que la convention prend alort 
une importance encore plus grande-

LE DECRET ETABLIT DES M I N I M A 
Le décret n'est donc pat tr ictement nécet taire pour les 

employé» qui tont couvertt par une convention particulière. 
Cependant, ilt bénéficient quand même du décret parce que 
celui-ci établit des minima pour le» ta lairet , det maxima pour 
le» heure» de travail, fixe det vacance», etc., pour tous let 
établissements dans une industrie donnée. Ce faisant, il ré-
trécit la marge entre les établissements syndiqués et let non-
tyndiquét . Prenont un exemple concret. 

Si let magat int étaient libres d 'ouvrir leurt portet à leur 
gré et de faire faire i leurs employét, la semaine de 50 heures 
par exemple, let magat int où les employét tont syndiqués ne 
pourraient pas ou pourraient difficilement obtenir des heures 
plut courtes de travail. 

En établissant ainsi un plancher pour ainsi dire qui est 
le même pour tout le monde, le décret permet aux employeur» 
qui sont en meilleure posture que leurt concurrents, d'accorder 
i leurt employés de meil leuret conditions de travail. Pour le» 
non-syndiqués, le décret a évidemment une grande importance 
parce qu'il est l ' instrument qui le» protège et les défend. 

Toutefois, ti le décret les protège de la torte, c 'ett parce 
qu'il y a de leurt confrèret de travail qui t e tont groupét en 
syndicats, ont lutté pour obtenir det conventions collectives 
de travail particulière» et ont entui te demandé d'extensionner 
let avantaget qu'i l t ont obtenut i leurt compagnet et compa-
gnont de travail. En toute justice et reconnaissance, les em-
ployés toumit au décret doivent un grot merci aux tyndiqués 
qui travaillent pour eux et en négligeant de faire partie des 
unions ouvrière» qui tont à l 'origine du décret, ilt font preuve 
d'incompréhension ou d'égoïtme. Il y a progrès 'dans ce do-
maine parce que not effectifs augmentent dant le commerce 
part iculièrement, meit il y a place pour amélioration; c'est 
fiourquoi nous sommet confiant» dan» l 'avenir. 

LÀ SEMAINE 
Son Eminence le Cardinal Léger: 

Le syndicalisme chrétien 
doit être assez fort pour 

dénoncer les abus 
ments paroissiaux t-t profession 
•nels, Son Eniincnce a précisé 
flue "la doctrine sociale de l'E-
ftlise s'impose aux chrétiens et 
que cette doctrine reconnail la 
légitimité et la nécessité du yn-
dicalisme dans notre société con-
temporaine. 

"Pour qiielqucs-nns, cette or-
ganisation ressemble" à un bar-

Dans son allocution aux 
congressistes de la CTCC, Son 
Eminence le Cardinal Paul-
Emile Léger, archevêque de 
Montréal, a déclaré que le 
syndicalisme chrétien doit 
être assez for t pour dénoncer 
les abus d'un monde qui laisse 
pourrir les récoltes de blé sur 
les champs tandis que les mi-
séreux pourrissent dans les 
taudis. 

Son Emlnencc a porié la paro-
le à l'issue de là messe célébréa 
dimanche en l'égilse Notre-Dame 
de Montréal par M. le chanoine 
Henri Pichette, aumônier de la 
CTCC. 

Son Eminence le cardinal I.é-
ijer a aussi défini la tâche da 
syndical isme chrétien qui "doit 
instaurer dans le monde ouv,-;ér , 
lin ordre plus conforme à !"i iéal 
de l'FJvangile". 

Nécessité du syndicalisme 
• .„„i. , „ „ „ , , , , i Son Eminence le cardinal Paul-

l 'auant un parallèle enlrc es ! _ ., . , 
diverses organisations: les mou- '-•s*'" « con-vements d'Action Catholique, ' ' s 
associations pieuses, les groupe-

gre t t i t t e t dimanche 
l'églite Notre-Dame. 

dernier en 

rage. Mais le barrage est néces-
saire non seulement pour proté-
ger des intérêts, mais aussi pour 

; assurer la paix, Dans celte lutte 
: d'arrache-pied d'un demi siècle, 
lies syndicats chrétiens du mon-
de entier ont suivi les direclivet 
ae l'Eglise et ils ont ('g.-ilcnient 
servi l'Eglise-

Dénoncer les abus 
.^près avoir rappelé que le syn-

dicalisme a besoin de cliefs bien 
formés, et que ces derniers doi-
vent remplir leur tâche avec un 
sens aigu des responsabilités, 
Son Eminence à donné plusieurs 
directives aux syndiciifs chré-
tiens: 

"I.e syndical isme chrétien, dit-
il, doit être assez fort pour dé-
noncer les abus d'un monde qui 
laisse pourrir les récoltes de blé 
sur les chamjDs tandis que-les mi-
séreux pourrissent dans '''s tau-
dis. Le syndical isme chrétien 
doit être assez énergique pour 
éviter l e s gauchissements 4es 
structures sociales et assez con-
sistant pour résister à leur dur-
cissement. Le syndical isme chré-
tien doit être assez loyal pour 
dénoncer l'injustice de certaines 
conditions de travail et (l'exis-
tence." 

Son Eminence a leruiiné son 
allocution en transmeltan! aux 
délégués la bénédiction papale 
transmise par Mgr Montini, substi-
tut à la Secrétairerie d'ICiàt de 
Sa Sainteté Pie XII. 

Pourquoi du chômage 
quand tous les besoins 
ne sont pas satisfaits? 

C'est la question que s'est 
posée le Comité du Rapport 
du Bureau confédéral quand 
il a étudié la question du chô-
mage. Le secrétaire de ce co-
mité, M. Jean-Robert Ouellet, 
adéclaré que l'on pourrai t to-
lérer un certain chômage si 
tous les besoins humains 
étaient satisfaits. Mais quand 
nous maîpuons de maisons, 
quand des familles n'ont pas 

de quoi vivre, le chômage est | port du comité qui » été adopté", 
une chose impensable. Selon le '«-"antt du 
confrère Ouellet, quand les ^ iconom.que 
bras sont là pour travailler, 
quand la matière première 
nous est accessible, il est in-
compréhensible que des be-
soins humains restent insatis-
faits . 

Ce qui est nécessaire, c 'ett une 

«ctuel à ren-
dre f inancièrement possible ce qui 
l 'ett phytiquement, ci à réaliser 
l'objectif du régime économique 
tel que défini dant Quadrsget imo 
Anno : "L'organisme économique 
et tocial ne tera sainement cons-
titué et atteindra sa fin alort teu> 
lemeat qu'il procurera à tous et à 
chacun tout le» biens que les ret-
sources de la nature et de l'indu»-

campagne d'opinion publique qui | trie ont le moyen de lui procu-
forcera, "selon le» termes du rap-1 rer. - . " 

Pourtant.il existe... 
"Le problème du chômage 

préoccupe grandement tous 
les travailleurs et il n'est ]KIS 
étonnant que, dès les premiè-
res lignes, le rapport du Bu-
reau Confédéral, présenté 
var le Secrétaire général, Jean 
Marchand, aborde cette ques-
tion en demandant si "le dé-
but de recession économique" 
et "l 'atmosphère d'insécurité 
qui enveloppe le pays sont les 
premiers symptômes d'Une 
crise prochaine ou s'il s'agit 
d'une courte période d'à juste, 
ment qui marquera le point de 
départ vers une plus grande 
prospérité?" 

Pst d'optimisme 
Malgré les déelarations optimis-

tes des autorités gouvernemen-
tales qi'ii prévoient ime améliora 
tion de 50 p. 100 dans le standard 

de vie des Canadiens, le confrère 
Marchand a déclaré qu'il n'y a 
aucune raison d'être optimiste 
quand ::nous devons taire foi aux 
problèmes aigus que crée la pré-
sence de milliers de chômeurs." 

Crise généralisée 
L'état de crise clans le domai-

ne dé l'emploi semble généralisé 
si l'on examine le rapport de 
l'activité des fédérations de la 
C.T.C-C., contenu dans le rap-
port du Bureau Confédéral. 

La Fédération du Bas Façonné 
et Circulaire compte plusieurs 
membres en chômage; par ail-
leurs les conditions économiques 
qui prévalent dans l'industrie du 
Bois Ouvré et du Meuble ont ren-
du les négociations difficiles tan-
dis que l'on doit se préoccuper 
de questions rdatives à l'assu-
rance-chômage. 

Plusieurs industries du Cuir et 
da la Chaussure ont dil fermer 
leurs portes à cause de ' la dé 
pression économique''. 

De son côté, la Fédération de 1« 
métallurgie est elle au.ssi aux pri-
ses avec le problème de chômage 
dans les chantiers maritimes qui 
se ressentent de ralentissement 
de l'activité économique et des ef-
fets de notre loi de la Marine mar-
chande qui permet aux navires 
battant pavillon britannique de 
faire du sabotage dans les eaux 
canadiennes. 

Dans le t ex t i l e 

Le rapport pi-écise que la Fé-
dération du textile a o n n u une 
année extrêmement oonible. "Le.s 
travailleurs de cette industrie ont 
souffert énormément du chômage. 
Çette crise de l'emnlni. dans ce 
secteur industriel-a forcé quel-
ques entreprises à fermer leurs 
portes; d'autres ne travaillent 
au'à temps réduit. Le même pro-
b'ème se pose éaale.nent dans la 
Fédération du vêtement où "le ra-
lentissement de l'activité a entraî-
né une réduction drns remploi." 
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S E M A I N E 

I.a foule des syndiqués à la messe dite par M. le chanoine Henri Pichette, aumônier 
de la r . T . C . C . On remarque, au premier plan, M. Gaston Tessier, président de la 

C.I.S.C., et M. Gérard Picard, président de la C.T.G.C. 

Pourquoi payer si cher 
le coût d'une lutte 

constitutionnelle ? 

Le syndicalisme va 
au-delà du contrat 

de travail 
'Ne suivez pas cette interprétation 

étroite et restrictive de certains qui, 
à les entendre, vous voudraient exclu-
sivement des négociateurs, rien de plus', 
dit le chanoine Henri Pichette, aumô-
nier général de la C.T.C.C. 

C'est cette consigne que 
donnait aux 500 congressistes 
de la CTCC M. le chanoine 
Henri Pichette, aumônier gé-
néral, mardi avant-midi, alors 

Alors que le problème des 
relations fédérales-provincia-
les rebondit par suite de l'in-
tervention du premier minis-
t re du Canada, le T. H. Louis 
St-Laurent, le congrès de la 
CTCC se demande pourquoi 
les contribuables de la provin-
ce de Québec doivent assumer 
à eux seuls le coût de la lutte 
constitutionnelle actuellement 
engagée ? 

La discussion sur ce sujet a 
été amorcée par le rapport du 
comité du Bureau confédéral 
qui a "constaté avec regret 
que la lutte, constitutionnelle 
qui s'amorce présentement est 
orientée de façon à forcer le 
contribuable québécois à en , 
assumer le coût". 

Droif à l'impôt direct 

Le comité a, par ailleurs, re-; 
connu le droit pour les provinces | 
d'entrer dans le champ de l'impôt 
direct et que ce droit doit être res-
pecté par le gouvernement d'Otta-
wa. 

le Comité a, par ailleurs, soumis 
aux délégués que notre province 
en particulier se prive d'une sour-
ce fort aprôciable de revenus quand 
elle négliged 'imposer une royauté 
raisonnable sur l'exploitation de 
ses ressources naturelles comme le 
fait si efficacement la province de 
l'Albertri. 

Prenant la parole sur le rapport 
du comité qui a été adopté par la 
suite, le président général, M. Gé-
rard Picard, a expliqué que la pro-
vince de Québec pourrait subvenir 
i ses besoins fiscaux sans surchar-
ger les contribuables. 

Un "test case" 
"Si l« gouvernement provincial 

voulait faire un "test case" avec 
l'imposition de sa taxe de 15 p. 100, 
il a surtaxé inutilement les contri-
buables de la province de Québec", 
de déclarer le confrère Picard. 

Pour savoir comment réagirait le 
c îuvernement d'Ottawa, poursuit-
i l , il n'était besoin que d'imposet* 
un imôt provincial de seulement 
4 p. 100, c'est-à-dire, un pour cent 
d* plus que la compensation qu'ac-

corde actuellement Ottawa 
. .L'expérience aurait, atteint .le 
même et aurait servi amplement 
à manifester la bonne eu la mau-
vaise volonté du gouvernement 
d'Ottawa dans le domaine du par-
tage des impôts. 

Sur une question d« principe, 
ajoute le confrère Picard, il aurait 
suffi d'imposer seulement on im-
pôt provincial de 6 p. 100 pour sa-
voir si le gouvernement central est 
disposé à le reconnaître. L'impôt 
de 15 p. 100 est inutile pour cette 
expérience et il n'a pour effet que 
de surtaxer inutilement les contri-
buables de la province de Québec. 

Où prendre les taxes 

Mais si le gouvernement provin-
cial a besoin des revenus supplé-
mentaires que lui vaudra l'impôt 
de 15 p. 100, M. Picard a indiqué 
une autre source où le gouverne-
ment aurait pu largement puiser 
sans affecter le revenu de ceux qui 
ont besoin de tout leur argent pour 

"Sans être créditiste, de dire M. 
Picard, j'estime que le gouverne-
ment de la province d'Alberta a 
su tracer la voie à notre propre 
gouvernement provincial: le bud-
get de cette province, dit-il, est 
dans l'ordre de $250 millions. $90,-
000,000 environ, proviennent de. 
droits imposés à ceux qui exploi-
tent les ressources naturelles de 
cette province, ce qui veut dire que 
ce sont ceux qui exploitent les 
ressources naturelles de cette pro-
vince qui paient la plus large part 
des impôts. 

Chei nous, alors que la seule pro-
duction minérale de notre provin-
ce atteint un milliard de dollars, 
ceux qui bénéficient le plus de cet-
te exploitation de nos richesses na-
turelles ne sont taxés que pour une 
valeur de 2S à 50 millions de dol-
lars. 

Si le gouvernement provincial a 
tellement besoin d'argent pour ad-
ministrer la province, il devrait 
songer à taxer d'abord ceux qui 
profitent le plus de nos ressources 
naturelles, conclut-il. 

Une décision unanime: 

Le Congrès de la CJ.C.C. 
Veut l'enlière déductibilité 

Plus tard, le congrès de la C.T.C.C. a réclamé l'entière déduc-
tibilité de l'impôt provincial de l'impôt fédérol pour éviter la discri-
mination fiscale dont sont victimes les contribuables québécois. 

qu'il adressait la parole de-
vant le congrès. 

M. le chanoine Pichette a 
déclaré que si la tâche propre 
des syndicats est de négocier 
des conventions collectives de 
travail, les syndicats doivent 
se rendre compte que "ces 
conventions collectives ne pou-
vaient être efficacement dé-
fendues que par une action 
plus large que la simple négo-
ciation avec l'employeur". 

Fin propre et moyens 
On fait malheureusement la 

confusion entre la fin propre et 
non exclusive et les moyens pour 
y arriver et la sauvegarder. "Ces 
moyens sont nombreux et ils doi-
vent se porter partout où votre 
fin l'exige, de dire le chanoine Pi-
chette. 

Citant une directive de Mgr 
Montini aux syndicats,, chrétiens 
de Belgique, il a déclaré que les 
syndicats chrétiens doivent lé cé-
der à nul autre pour la défense 
des travailleurs et qu'ils doivent 
avoir pour idéal la défense des 
travailleurs, faire respecter en 
eux la dignité de la personne 
humaine et leur assurer un rôle 
plus équitable dans la vie du pays. 
Le syndicalisme chrétien fait plus 
que de la simple négociation: il 
porte son action partout où la con-
dition des travailleurs est engagée. 

M. le chanoine Pichette a d'ail-
leurs cité la conclusion de la Se-
maine Sociale d'Italie, sous la tiré-
sidence du cardinal Siri en 1951 
ainsi que les directives de la Let-
tre Pastorale sur le problème ou-
vrier qui précise que le syndica-
lisme ne peut rester indifférent 
à tous les problèmes que pose la 
vie ouvrière. 

L'action politique 
Abordant de façon doctrinale ie 

problème de l'action politique qui 
préoccupe actuellement les syndi-
cats, le chanoine Pichette a dé-
claré que l'action syndicale dé-
bouche sur la place publique et 
que les intérêts des travailleurs 
comme l'intérêt général, exigent 
que les syndicats doivent se nré-
occuper tout autant de l'équilibre 
économique que des salaires. "Il 
serait bon de la reconnaître et 
sain de l'accepter", dit-il. 

"Il ne peut pas, dit-il, s'agir 
pour les syndicats de substituer 

Sherbrooke 

leur fin propr* à celle de la po-
litique, qui est d ' intérêt général, 
encore moins d'être instruments 
d* la politique. 

"Cependant la fin propre du 
syndicalisme na peut être effica-
cement sauvegardée sans établir 
des relations avec ceux qui légifè-
rent et qui, de plus en plus, ont 
une part importante dans l'équili-
bre économique. 

Selon M. le chanoine Pichette, 
tout le problème se pose dan^ les 
méthodes d'action. A ce stage, plu-
sieurs facteurs doivent entrer en 
ligne de compte. 

"Certaines erreurs sont sans 
doute inévitables, dit-il, mais 
c'est votre devoir de chercher à 
les éviter et de les limiter au 
strict minimum. Ce devoir d'évi-
ter l'erreur est pour vous une 
obligation de conscience. Seule, 
celle qui échappe à votre contrôle 
et à votre conscience ne peut pas 
vous être imputée." 

•Le chômage 
M. le chanoine Pichette a ra(>-

pelé que le chômage est un ques-
tion qui retient actuellement l'at-
tention. Il a déclaré que les in-
dustriels auraient tout intérêt à 
relire et méditer le message du 3 
juin 1950 de Sa Sainteté Pie XII 
qui affirme que le chôma.ge est 
avant tout un problème humain 
et ne saurait trouver de solution 
satisfaisante dans la seule tech-
nique et les équations mathémati-
ques. 

Sur le même problème, l'aumô-
nier général de la CTCC a ajouté 
que la sécurité de l'emploi doit 
rester une préoccupation de tous 
les instants et a demandé à la 
CTCC de faii'e tout en son DOU-
voir pour aider ceux qui sont af-
fectés. 

Il a déoloré que d'autres centra-
l ' s syndicales aient répondu à 
l'invitation de la CTCC de former 
un cartel sur le chôma.Eîe par un 
sentiment de mépris religieux. 

Il serait opportun, nour ces or-
.ganisations, ajoute-t-il. d'appro-
fondir davantage et de rendra 
vraie et sincère leur protestation 
de non-discrimination raciale et 
religieuse et leur désir de créer 
des organismes à cette fin. 

M. le chanoine Pichette a con-
clu son allocution en demandant 
aux syndiqués de se traiter avec 
justice dans la charité. 

Si la charité sans la justice est 
une hyprocrisie, et une dérision, 
la justice sans la charité est un 
corps sans âme. un foyer sans feu. 

En somme, dit-il, il n'y a qu'une 
manière d'être juste: c'est d'êtra 
charitable et la première requêt» 
de la charité, c'est d'être juste. 

1 ) Le Congrès de C.T.C.C. 
a f f i rme que les provinces 
on t dro i t à des sources le 
revenus suf f isantes pour 
leur permet t re re rempl i r 
le rôle dévolu par la cons-

t i t u t i o n canadienne. 

2) Le Congrès proteste con-
tra d iscr iminat ion fiscale 
don t sont v ic t imes présen-
tement les ci toyens de la 
Province de Québec 

3) L Congrès demande que le, 
gouvernament f é d é r â  I ' 

4) 

accepte de déduire l ' im-
pôt provincial de l ' impôt 
fédéral ou qu ' i l en v ienne 
à une entente avec ie gou-
vernement prov inc ia l ; si 
l 'entente e s t impossible, 
le Congrès demande au 
gouvernement provincia l 
de p r e n d r e tous les 
moyens légaux à sa dispo-
sit ion. 

Que la C.T.C.C. fasse ap-
pel aux autres organisa-
t ions de prendre act ion en 
ce sens. 

Conférence sur le communisme 
Dimanche, le 3 octobre, le R. P. 

Ledit, s.j. traitera de la question 
sociale au Mexique et indiquera 
les moyens prLs pour enrayer la 
marche du communisme dans ce 
pays. 

Au cours de cette soirée qui 
sera sous la présidence d'hon-
neur de Son Excellence i lgr 
Georges Cabana, archev^ues de 
Sherbrooke, le R. P. Ledit présen-
tera aussi des films qu'il a lui-mê 
me tournés lors d'un récent voya-
ge au Mexique. 

De» invitations spéciales ont 
été adressées à tous les curés du 
du diocèse de Sherbrooke, aux 

aumôniers d'action catholique, 
aux professionnels, aux autorités 
civiles et aux représentants da 
tous les mouvements d'action so-
ciale et nationale dont les Caisse» 
Populaires et la Société St-Jean-
Baptiste. 

M. Raymond Péladeau, agent 
d'affaires du Conseil Central de 
Sherbrooke et ancien élève du P. 
Ledit, présentera le conférencier 
qui sera remercié par M. l'abbé 
H.-Louis Bellefleur, aumônier du 
Conseil Central de Sherbrooke. 
C'est M. Joseph-G. Gervais, pré-
sident du Conseil Central d» 
Sherbrooke, qui présidera la réu-
nion. 
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CONGRES ETUDIE 

Le Comité des leff-res de créance 

QUELS PORTRAITS 
Y A-T-IL SUR 
VOS MURS ? 

Dans certains pays, la: présence ou l'absence de 
certains portraits sur les murs attire de sérieux 
ennuis. Au Canada, nous jouissons de la plus 
grande liberté au monde, et les faits sont là pour 
le prouver. Comme Canadiens : 

Nous sommes libres de travailler pour qui nous 
voulons, de choisir nos emplois . . . 

JVOUS sommes libres d'acquérir des propriétés 
ou d'employer autrement notre a r g e n t . . . 

Nous agissons comme nous l'entendons, lisons ce 
que nous voulons, portons les vêtements de notre 
c h o i x . . . nous jouissons de la plus grande liberté 
en ce qui concerne notre religion et l'éducation 
de nos enfants . . . 

Personne ne nous conteste le droit de suspendre 
sur nos murs les portraits qui nous plaisent. En 
un mot, nous sommes libres. Une seule chose est 
exigée d'un Canadien, c'est qu'il n'attente jamais 
volontairement à la liberté d'autrui. 

Le régime démocratique sous lequel nous avons 
le bonheur de vivre, respecte pleinement le droit 
des gens à la liberté de pensée et d'action. 

A la séance d'ouverfure 

M. GREGG ADMET 
LA GRAVITE DE LA 

SITUATION DE L'EMPLOI 

' S h t M W M M È M ^ a n 
"W A TI R AM D ^ 0 WIR CO 

Porfanf la parole à la séan-
ce d'ouverture du 33e congrès 
de la CTCC, Thon, Milton F. 
Gregg, Ministre du Travail 
dans le gouvernement fédéral 
a déclaré que la loi de l'Assu-
rance-Chômage est actuelle-
ment à l'étude et que des 
amendements seront suggérés 
par le gouvernement au cours 
de la prochaine session. 

On sait que la C.T.C.C. réclame 
depuis longtemps des améliora-
tions à la Loi de l'Assurance-Chô 
mage, sous la forme de prestations 
plus élevées, de prestations sup-
plémentaires et de période d'at-
tente plus courte. 

Sans chanter victoire, nous pos-
sédons tout de même une assu-
rance du Ministre du Travail que 
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des amendements seront apportés 
au cours de la prochaine session. 
Une chose dont il faudra se souve-
nir dans les milieux ouvriers. 

' Encourager la 
construction 

Parlant du chômage, M. Gregg 
n'a pas «aché que la situation a 
empiré lors du dernier hiver et 
que les conditions ne s'annon-
çaient pas meilleures pour l'ave-
nir. 

M. Gregg a ajouté que le gou-
vernement f é d é r a l envisageait 
d'accorder des contrats de cons-
truction et autres de façon à em-
ployer le plus grand nombre d'ou-
vriers possible durant l'hwor. 

Le Comité du rapport du Bureau Confédéral Le Comité du rapport du Président 

Un comité du congrès 

IESTROITS DE LA 
PERSONNE HUMAINE 

Parce que notre constitution ne définit nulle pâ rt quels 
sont les droits fondamentaux de la personne humafne et que 
par conséquent, certaines libertés esentielles sont brimées 
chez nous et que nous ne possédons aucun recours pour les 
faire respecter, le congrès de la C.T.C.C. a accepté une recom-
mandation du Rapport du Comité du Rapport du président en 
vue de former un comité chargé de préparer un projet de 
déclaration des droits fondamentaux de la personne humaine 
à inclure dans la constitution canadienne. 

Le comité a été formé immédiatement après l'adoption 
de cette recommandation qui a permis à plusieurs délégués de 
faire de violentes sorties contre les accrocs faits aux droits 
essentiels de la personne humaine. Certains délégués ont 
même demandé pourquoi revendiquerions-nous plus long-
temps la liberté syndicale, le droit de faire de l'action politique 
quand nous ne possédons même pas les libertés civiles essen-
tielles. 

Le rapport du Comité du rapport d uprésident qui a été 
adopté lundi après-midi par les 480 délégués inscrits au con-
grès de la CTCC a aussi recommandé qu'une grande campagne 
de publicité soit faite dans le public afin de dissiper la con-
fusion entre le capitalisme et la propriété privée. 

Le comité a aussi recommandé, à la suite des sugges-
tions du président général dans son rapport que les organisa-
tions aient le droit de désigner elles-mêmes leurs propres 
représentants sur les diverses commissions gouvernementales 
où elles sont représentées et que les représentants puissent 
conserver les charges syndicales sans devenir des fonctionnai-
res civils. 

Le s a lu t p a r 
c o o p é r a t i o n 

Les résolutions 
Le Feuilleton des résolutions comprenait 85 résolutions 

en plus de plusieurs autres qui sont parvenues en retard. 
Comme ce Feuilleton n'a pas encore été épuisé, au mo-

ment où nous allons sous presse, le journal LE TRAVAIL, y 
reviendra dans des éditions subséquentes alors que chacune 
des résolutions adoptées par le congrès fera l'objet d'un com-
mentaire élaboré. 

A l'heure actuelle, le congrès a adopté plusieurs résolu-
tions concernant la Loi des Relations Ouvrières, la Loi des 
Différends entre les Services publics et leurs salariés, la Loi 
du Salaire Minimum, la Loi des Accidents de Travail, le loge-
ment, 'instruction publique, l'exploitation, le chômage, les 
importations, et finalement diverses résolutions se rapportant 
à la régie interne du mouvement. 

Une chronique régulière dans le journal LE TRAVAIL 
étudiera chaque semaine les principales décisions du congrès 
relativement aux diverses résolutions' soumises. 

Les congressistes de la C.T.C.C. 
ont entendu des appels à la coopé-
ration sous toutes ses formes lors 
<îe la séance d'ouverture du con-
grès et il est à noter que ces ap-
pels ne semblent pas devoir res-
ter sans réponse. 

Tout d'abord, M. René Paré 
président de la Société des arti-
sans et du Conseil de la coopéra-
tion du Québec, a rappelé que 
si le secteur de la coopération 
a été organisé, c'est précisément 
pour venir en aide aux classes 
populaires, dont la classe ouvriè-
re. 

M.. Paré a souligné que la So-
ciété des artisans s'est spécialisée 
dans les prêts à l'habitation ou-
vrière et qu'il est heureux de pro-
clamer que ces prêts hypothécai-
res aux ouvriers qui se construi-
sent, constituent le meilleur pla-
cement de sa société. 

M. Picard n'a pas manqué de 
noter cet aveu en déclarant que 
c'est une déclaration qui possède 
une grande valeur: M. Picard fai-
sait icit allusion aux prétentions 
de ceux qui ne veulent pas ac-
corder une aide plus généreuse 
aux ouvriers qui désirent se cons-
truire sous le . prétexte que les 
ouvriers ne savent pas payer 
leurs dettes. 

Les cultivateurs 
M. Louis-Philippe Poulin, secré-

taire général de l'Union catholi-
que des cultivateurs, invité à por-
ter la parole à l'ouverture du con-

grès a lui aussi rappelé la néces-
sité de la coopération entre les 
ouvriers et les cultivateurs aux 
prises avec des problèmes com-
muns. 

Après avoir rappelé les con-
tacts «tablis cet été entre le SCff-
vice d'éducation de la C.T.C.C. et 
les représentants de l'U.C.C. alors 
que ces derniers étaient invités à 
faire valoir leur point de vue 
lors de journées d'études organi-
sées par le Service d'éducation, 
M. Poulin a souhaité que ces ren-
contres soient de plus en plus 
nombreuses et il a déclaré que 
l'U.C.C. invitera des réprésen-
tants de la C.T.C.C. à ses jour-
nées d'études. 

La coopération 
Peu après, M. Picard, président 

général de la C.T.C.C. déclarait 
que la collaboration entre l'U.C.C. 
et la C.T.C.C. s'exprime de plus 
en plus clairement et que le lien 
entre les deux organisations se 
resserre davantage. "Ce lien, c'est 
par la coopération qu'il s'établi-
ra", de dire M. Picard. 

Nous comprenons bien que le 
prix du produit pour le cultiva-
teur a la même importance que 
le salaire pour l'ouvrier. Entre 
ces deux groupes,' il y a les in-
termédiaires qui jouent le rôle de 
parasites et c'est par la coopéra-
tion que nous les supprimerons et 
que nous arriverons à des résul-
tats appréciables." 

La C.T.C.C. se préoccupe 
des ressources naturelles 

Le congrès de la C.T.C.C. a 
adopté p l u s i e u r s résolut ions 
dans le but de protéger nos res-
sources naturelles, source de ri-
chesse pour la prov ince et d'em-
ploi pour les travail leurs. 

Par e x e m p l e , le congrès a 
adopté une résolut ion dcman -
dant que l'abattage du bois par 
les compagnies forest ières «e fa,s-
se entre le 15 décembre et le UT 

avri l ; cette pratique é l iminerait 
les dangers d ' incendie et empê-
cherait les dommages causés par 
l'abattage du bois en été. 

Le congrès a aussi demandé 
que le gouvernement prov inc ia l 
oblige les compagn ie s d'exporta-
t ion forest ière de faire de la syl-
viculture et au rebaisement et 
prévoie une « ide f inanc ière a cet 
effet. 

Les Comifés d'études 
Le 33e congrès de lo C.T.C.C. qui se déroule actuellement à 

Montréal est réellement un congrès où l'on étudie sérieusement le;: 
questions avont de prendre une décision. 

Tous les rapports, toutes les recommandations, toutes les 
résolutions sont discutés par des comités d'études avant d'être sou-
mis à la discussion générale, ce qui n'empêche pos toutefois le 
congrès de modifier, d'omender ou même dfe rejeter les recomman-
dations fa.'tes par le comité d'études. 

C'est dans ces congrès que les ouvriers apprennent le sens de 
la véritoble démocratie. ' 

SERVICES DE LA CTCC 
AUX NEO-CANADIENS 

Le Service d'Immigration de la CTCC dont M. Francois 
Krakowski est le directeur a pris contact avec plus de 990 
immigrants qui se sont rendus à nos bureaux de renseigne-
ments pour recevoir des services et des conseils utiles pour 
toutes les questions les intérssant. 

Le service a aussi fait un travail de recrutement, d'organi-
sation et d'éducation auprès des Néo-Canadiens afin de les 
mettre au courant du syndicalisme chrétien, de la CTCC et 
de la doctrine sociale de l'Eglise. 

Le service a aussi fait un travail de recrutement, d'organi-
spécialement des immigrants: Société d'Assistance aux Immi-
grants, Union Nationale Française, Accueil Franco-Américain, 
et Service des Néo-Canadiens de la Commission des Ecoles de 
Montréal. 
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LES SYNDIQUEES 

LES FEMMES DE SYNDIQUES 
AU FOYER 

Nombreuses sont les épouses 
des congressistes qui auraient ai-
w,é accompagner leur mari à Mont-
réal la semaine dernière, mais que 
leurs obligations ont retenu à la 
maison. Pour vous donner le goût 
de vous libérer l'année prochaine, 
nous allons vous parler de la belle 
semaine qu'ont passée vos compa-
ges piws chanceuses. Il est rml-
heureux, cependant, qu'une diffi-
culté technique nous empêche de 
vous donner les dernières nouvel-
les. En effet, pour que le journal 
et même lundi, il est rédigé mer-
vous parvienne en fin de semaine, 
credi, imprimé jeudi et expédié 
vendredi. Nos nouvelles ne vont 
donc que jusqu'à mercredi, mais 
nous vous reparlerons du congrès 
la semaine prochaine, en vou.i 
donnant les impi-essions de quel-
ques-unes des épouses de congres-
sistes. 

Le congrès s'est déroulé dans 
un édifice tout neuf, le Centre 
d'apprentissage des métiers de la 
construction, dans une salle spa-
cieuse cependant remplie à capa-
cité. La plupart des femmes se 
sont re7icontrées la journée même 

de l'ouverture, le dimanche après-
midi, avant les discours de bienve-
nue et le rapport du président. 

Les femmes qui suivaient les dé-
libérations ont été invitées lundi 
après-midi à rencontrer les rédac-
trices du Travail et à donner leur 
opinion sur la page féminine du 
journal. 

Mardi soir, c'était vraiment tout 
le monde qui se retrouvait au buf-
fet et à ^ soirée dansante du 
Chalet de la Montagne. C'était la 
ville de Montréal qui nous rece-
vait, et elle avait bien fait les 
choses. Il pleuvait à boire debout^ 
mais personne ne s'en souciait... 
une fois rendu. La C.T.C.C. en a 
profité jMur rendre hommage à 
son président, à l'occasion de ses 
20 ans de dévouement. En plus de 
remettre une bourse à M. et Mme 
Picard, le mouvement a fait ca-
deau au président d'une lampe de 
bureau et à son épouse d'une bro-
che de diamant et d'une gerbe de 
fleurs. 

Quelques-uns des invités- qui 
avaient assisté à la fameuse ré-
ception donnée à la reine d'Angle-
terre, alors princesse, au même 

Chalet de la Montagne, ont trouvé 
qu'ils avaient mieux mangé mardi 
soir : hors d'oeuvre nombreux, 
potage, vol au vent au poulet 
préparé au piment, crème glacée, 
petits fours et café. 

La vUle de Montréal n'avait ce-
pendant pas fourni de chaises. A 
part de danser, on ne pouvait que 
s'asseoir sur les tables... 

i Mercredi, le comité de réception 
formé par le syndicat des /OTMN 
tionnaires de Montréal avait pré-
paré une visite du port pour ces 
dames, et mercredi soir une bonne 
partie des congressistes et de leurs 
femmes se retrouvaient au souper 
du comité d'éducation du Conseil 
Central. 

Le reste de la semaine devait 
être au^si occupé pour les invitées 
du congrès, qui devaient visiter la 
ville, assister à une réception au 
Jardin Botanique, se rencontrer 
pour discuter des problèmes des 
femmes de syndiqués, suivre le 
débat sur le travail féminin et 
quelques autres des délibérations 
qui s'annonçaient fort intéres-
santes. 

J. D. 

LES FEMMES ET " LE TRAVAIL" 
Nous n 'é t ions qu 'une vingtal-

n« de f e m m e s à la réunion de 
lundi après-midi et nous avons 
causé pendant une heure , mais 
l u moins pour nous, du TRA-
VAIL, cela valait la peine. 

Des f e m m e s de Montréal , de 
Québec, de St-Jérôme, de Ste-
Agathe, de Lévis, de Sherbroo-
ke, de St-Joseph d 'Alma, nous 
ont dit ce qu 'e l les dés i rent dans 
U page qui leur est consacrée. 

Des messieurs de bien bonne 
foi, mais qui res tent des hom-
mes et non des femmes , nous 
avaient laissé croi re que la 
chronique de "La chambre de 
d é b a r r a s " n 'é tai t pas utile. 
Comme eux expr imaient leur 
avis et que les f emmes ne l'ex-
p r ima ien t pas, nous avons lais-
sé tombé "la chambre de débar-
ras". Les f emmes présentes à 
ia réunion ont protes té à l 'una-
nimité contre sa dispari t ion, ce 
qui fa i t que nous ressusci terons 
bientôt notre série de conseils 
• t de potins. 

Nos lectrices a imera ient aus-
si, paraît-il , plus do recet tes , de 
rense ignements sur la décora-
tion in tér ieure , sur l 'éducation 
des enfants , sur l 'éducation syn-
dicale des femmes , et . . . sur 
l 'éduation des maris . Car si les 
f e m m e s ne lisent pas toutes le 
journal , c 'est , paraît-il, que les 
mar is ne l ' appor tent pas à ta 
maison, ne le lisent pas eux-
mêmes ^t négl igent de causer 
avec leurs f e m m e s de ce qui 
concerne le syndicalisme. 

Les f e m m e s appréc ient aussi 
le cour r ie r ; " le cas de S imone" 
présen té par Renée Geoffroy a 
suscité beaucoup d ' in té ré t . On 
apprécie aussi les interviews, et 
on suggère de p ro f i t e r de tous 
las événements pouvant intéres-
ser le mouvement syndical, 
comme les congrès, la présenta-
tion des mémoires au gouverne-
ment , pour publ ier les impres-
sions des f e m m e s qui suivent 
de près ces événements . 

Les f e m m e s présentes è la 
réunion ont semblé bien cons-
ciente de la nécessi té d ' intéres-
ser les épouses de syndiqués au 
travail de leur mar i . Comme 
nous l 'ont indiqué des f e m m e s 
de Sherbrooke , qui ont assisté 
à une réunion p répa rée dans ce 
but par le comité d 'éducat ion, 
il su f f i t qu 'on leur en par le 
pour que ça les intéresse. La 

p lupar t des f emmes ne voient 
dans les, réunions du syndicat 
que du t emps perdu, du t emps 
que les maris pourra ient con-
sacrer à leur famil le . 

Mais quand on leur explique 
ce qui s'y passe, elles sont capa-
bles de comprendre . Particuliè-
rement pendant les grèves, les 
f emmes ont besoin d'explica-

tions solides pour accepter tous 
les sacrif ices qu'on leur deman-
de. 

Une vingtairfe de f e m m e s 
nous ont expr imé leur opinion. 
J ' e spère que le nombre de nos 
lectrices se ch i f f r e à un peu 
plus que ça. Aurons-nous de 
vos nouvelles ? 

Jeanne DANSEREAU 

Les problèmes de 
la formation féminine 

Le rapport du service d'éducation de la CTCC, pré-
paré et lu au congrès par M. Fernand Jolicoeur, comportait 
le passage que voici sur la formation féminine : 

L'autre aspect du problème a 
été plus négligé jusqu'à présent. 
Il s'agit des femmes des syndi-
qués, surtout celle des militants, 
qui souffrent de voir leurs maris 
employer tous leurs temps libres 
pour une cause qu'elles ignorent 
et qu'elles craignent même par-
fois. Si l'on s'occupait de rensei-
gner ces femmes sur le syndica-
lisme et tous ".es avantages qu'il 
peut procurer à la famille, elles 
pourraient devenir nos alliées les 
plus puissantes et se convertir ra-
Ipidement en liropagandistes ar-
dentes de notre mouvement. 

C'est peut-être la première fois 
à un congrès de la C.T.C.C., que 
le problème du travail féminin 
préoccupe tant les déléguées fémi-
nines, et qu'il est envisagé avec 
tant de conscience par elles. 

Des assemblées les réunirent 
(25 déléguées représentant 16 cen-
tres d'industries différentes) pour 
étudier sous différents aspects le 
problème qui est le leur. Des sug-
gestions sous forme de proposi-
tions ont été présentées au con-
grès et nous en parlerons dans le 
prochain Travail. Nous nous con-
tenterons de souligner. quelques 
points saillants qui ont été l'objet 
des. échanges de vue. 

Les délégués féminins veulent 
cette année que le congrès pren-
ne position sur leurs problèmes, 
qu'il en discute et en vienne à 
une solution vraiment pratique. 
Quinze mille syndiqués sont des 
femmes, il est grandement temps 
qu'07i s'en rende compte et qu'on 
leur donne une place où elles 
pourront faire valoir leurs droits 

AU CONGRES 
et leurs aspirations. Jamais le con-
grès n'a étudié sérieusement It 
rôle et la place de la femme syn-
diquée dans le syndicalisme. Une 
telle attitude peut s'expliquer 
pour le pc^sé, mais le besoin ac-
tuel se fait sentir d'une prise de 
conscience collective des besoins 
des femmes syndiquées à l'inté-
rieur du syndicalisme. Les délé-
guées féminines espèrent que le 
congrès donnera au problème qui 
les préoccupe toute l'attention né-
cessaire et qu'il ne craindra pas 
de prendre le risque, si risque il 
y a, d'attitudes nouvelles. 

Ce sont les travailleuses syndi--
quées qui doivent apporter au res-
tant du monde syndical leurs pro-
blèmes propres, et représenter 
l'élément féminin qui travaille 
dans l'industrie. Mais, pour cela, il 
faut qu'on tienne compte d'elles 
et elles le souligneront dans les 
propositions qui seront présentées 
au congrès. 

R. F. 

Le rapport de la Commission 
du travail féminin 

La formatio-î féminine dans la 
C.T.C.C. est un problème double: 
il y a celle des syndiquées comme 
telles, et celle, aussi importante, 
des i j m m e s des syndiqués. La 
ComilWtsion confédérale du tra-
vail féminin s'occupe de la pre-
mière partie du problème. Nous 
recommandbns simplement qu'el-
le travaille e n collaboration 
étroite avec les services régio-
naux d'éducation qui devraient 
comprendre, comme membre, au 
moins une syndiquée. Ce sera un 
moyen sûr de ne jamais faire né-
gliger l'étude des problèmes fé-
minins dans les programmes d'é-
ducation ouvrière. Il devrait d'ail-
leur en être ainsi du Comité des 
jeunes travailleurs. 

Je ferais la... 
(Su'ite de la page 1) 

sa résolution de continuer la 
lutte jusqu'à la réalisation de 
l'objectif. 

Le congrès a aussi adopté 
une recommandation du comi-
té le rapport du Bureau con-
fédéral déplorant le fa i t que 
des militants syndicaux se 
soient abstenus de participer 
à la marche sur Québec. 

Après l'expérience très intéres-
sante que nous avons faite, cette 
année, de sessions d'études spé-
cialement réservées aux épouses 
des travailleurs nous croyons 
qu'il vaut maintenant la peine 
d'élaborer un programme de plus 
grande envergure. Il faudrait d'a-
bard que chaque service régional 
d'éducation organise un comité 
d'activité féminine, composé de 
militants régionaux. Le Service 
d'Education de la C.T.C.C. pourra 
fournir ensuite à ces comités des 
p r o ^ a m m e s d'études et la page 
féminine du journal "Le Travail" 
p o u i T a servir de lien entre eux. 

Il sera alors plus facile de pro-
mouvoir les intérêts d'une classe 
dont les foyers seront plus unis, 
où la femme aura la même espé-
rance que son mari en un mouve-
ment qui lutte pour que leurs 
enfants aient "des lendemains 
qui chantent", selon l'expression 
reprise par Mme Jean-Paul Gef-
froy, dans un article du joui-nal 
"Le Travail", le 11 juin dernier, 
où elle traitait le même sujet. 

La Commission Confédérale des 
Problèmes Féminins a siégé à 
trois reprises au cours de l'année 

1953-54. 

Avant d'entreprendre une étude 
sur les conditions de travail de la 
femme dans l'industrie, la com-
mission s'était proposée comme 
premier but, de faire enquête, par 
le truchement des fédérations, 
pour connaître le nombre de fem-
mes syndiquées, d'officiers fémi-
nins, les conditions d'hygiène, de 
services médicaux, de périodes de 
repos, de la formule travail égal-
salaire égal. 

A ce sujet, la Commission a en-
voyé, à deux reprises, un ques-
tionnaire aux douze fédérations où 
il pouvait se trouver des femmes 
au travail. Huit fédérations nous 
ont fait parvenir le résultat de 
leur enquête. Nous remercions en 
passant la Fédération de la Pulpe 
et du Papier qui a fourni un excel-
lent travail de collaboration, en 
nous faisant parvenir les réponses 
de chacun de ses syndicats). 

Malheureusement, d'autres nous 
ont probablement oublié. Voici ce-
pendant les résultats des enquêtes 
menées par dix fédérations. Dans 
ces fédérations, il y aurait 15,000 
femmes syndiquées et 100 offi-
ciers féminins. Deux syndiqués 
sont libérées. Les conditions d'hy-
giène sont passables et il y a des 
périodes de repos dans la plupart 
des établissements. Cependant, le 
principe de l'égalité du salaire 
pour un travail égal n'est pas re-
connu, sauf en de rares cas. 

Les fédérations qui ont fait rap-
port sont les suivantes : Pulpe et 
Papier, Barbiers-Coiffeurs, Chaus-
sure, Commerce, Gant. Métallur-
gie, Imprimerie, Employés munici-
paux, Textile, Vêtement. 

Dans la lettre, attachée au ques-
tionnaire, nous avions demandé à 
chacune des fédérations et à cha-
que conseil central de bien vouloir 
nommer une responsable des pro-
blèmes féminins, qui pourrait se 
tenir en contact avec la Commis-
sion pour fins d'enquête et de pro-
pagande. 

A date, on nous a fait parvenir 
le nom de cinq personnes respon-
sables, dont une d'une fédération 
et quatre des conseils centraux. La 
Commission a aussi suggéré, à 
l'occasion des congrès, de nommer 
une femme à un des postes de 
l'exécutif, dans les syndicats où il 
y a des ouvrières. 

La Commission a fait part au 
service de l'Education de la CTCC 
de son désir de faire exécuter des 
travaux par les étudiants de»rUni-
versité Lavai, de Québec, et de 
l'Université de Montréal, sur les 
questions relatives au travail fé-
minin au cours de la prochaine an-
née. 

Le service de recherches de la 
CTCC, à Montréal, a collaboré, lui 
aussi, et d'une manière très acti-
ve. avec notre Commission, en lui 

fournissant des résultats d'enquê-
tes sur différents problèmes con-
cernant l'orientation profession-
nelle. 

On nous signale qu'à Montréal 
il y a deux écoles qui s'occupent 
de ces problèmes : l'Ecole Cen-
trale des Métiers Commerciaux 
pour hommes et femmes, et l'Eco-
le des Métiers Féminins, où les 
cours sont donnés le jour et le 
soir. 

Pour les autres centres, nous 
n'avons obtenu aucun renseigne-
ment. 

Au sujet du travail des jeunes 
fil les de moins de seize ans, le ser-
vice des Recherches de la CTCC 
nous a remis une documentation 
assez complète, nous démontrant 
que, dans la province de Québec, 
il y a eu plus de dix mille permis 
juvéniles accordés en 1953, dont 
au moins 4,000 à des fil lettes de 
14 à 16 ans, la plus grande partie 
à Montréal. C'est surtout dans l'in-
dustrie du vêtement, dans les éta-
blissements commerciaux, dans 
les fabriques de produits alimen-
taires qu'on trouve la majorité de 
ces fillettes. 

La Commission déplore ce fait 
et considère qu'il y a une grande 
amélioration à apporter sur ce 
point. 

La Commission a reçu plusieurs 
documents sur d'autres problèmes, 
mais ces documents, qui sont in-
complets, seront étudiés au cour,s 
de la prochaine année. 

La'Commission constate, de nlus, 
l'inégalité des femmes et des hom-
m';s dans le svndicali.sme, ce oui 
est peut-être dû au fait que les 
hommes -oensent que les femmes 
ne possèdent oas des droits égaux 
dans le svndicalisme ou que' les 
femmes ne s'occuoent suffis"'7n-
ment de leurs affaires, se conten-
tant simplement de payer une con-
tribution syndicale sans trop s'in-
téresser à l'attention qu'on porte 
à leurs propres problèmes. 

Nous devons nous rendre à l'évi-
dence de ces faits par les résultais 
des enquêtes oui ont été fount's 
A la Commission, car une s-^u'e 
femme fait part'e d'un exécutif de 
Fédération, et il n'v a que dei'x 
femmes libérées, également nar 
les fédérations, alor* ntie le tiers 
des effectifs de la CTCC est com-
posé de femmes. 

En raison d» ces faits, la Co^i-
mission confédérale des p'-o'i'è-
mes du travail féminin considère 
ou'une représentation sd-^nuate 
devrait être accordée à Vp'âtnent 
féminin au sein de la CTCC. 

La Commission tient à remer-
cier la CTCC, les fédérations, les 
syndicats et le iournal "Le Tra-
vail" pour la précieuse collabora-
tion Qu'ils ont accordée au cours 
de cette année. 

JWadeleine BROSSEAU, sec. 
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L'ACTUALITE 
dans les 

Lauzon 

Les membres des Syndicats des 
chantiers maritimes de Lauzon 
ont un service d'aciiat grâce à 
l'initiative des officiers et de leur 
agent d'affaires, J.-P. Marcotte. 

Le Comptoir 'd'achat peut four-
nir à tous les membres les mar-
chandises suivantes: matériaux de 
construction, articles électriques 
(télévision, réfrigérateur, lessiveu-
se, radio, etc., etc.) pièces d'auto-
mobile, pneu, outillage, plombe-
rie, ainsi que plusieurs autres ar-

. t ides dont l'espace nous empêche 
d'énumérer. 

Les membres des Syndicats peu-
vent bénéficier des escomptes al-
lant jusqu'à 40% du prix de dé-
tail. Les membres qui- désirent 
avoir d'autres informations sur ce 
service, p e u v e n t s'adresser à 
l'agent d'affaires, à 440-b, rue St-
Joscph, Lauzon. 

Conciliation 

Le 19 juillet dernier, la Compa-
gnie Geo. T. Davie & Sons Ltd., 
réduisait le taux horaire de cinq 
machinistes de 17 cents l'heure 
alors que ces cinq ouvriers exécu-
taient le même genre de travail 
depuis la signature de la Conven-
tion collective de travail. Cette 
baisse de salaire a été faite par 
mesure d'économie par la Com-
pagnie. 

Le Syndicat intervint auprès 

de la Compagnie prétendant que 
cette diminution de salaire ne 
peut être imposée à ces cinq ma-
chinistes considérant que le gen-
re de travail est demeuré le mê-
me et de plus le Syndicat est en 
négociation pour un nouveau con-
trat de travail et les conditions 
actuelles de travail doivent demeu-
rer les mêmes jusqu'à la signa-
ture d'un nouveau contrat de tra-
vail. 

Etant donné que les parties ne 
se sont pas entendu au Comité 
de griefs ,ledit Syndicat a fait 
une demande d'un' conciliateur à 
la Commission des relations ou-
vrières pour régler le différend. 

Le logement 
Les exécutifs du Syndicat catho-

lique des ouvriers de Geo. T. Da-
vie & Sons et du Syndicat des 
travailleurs des chantiers mariti-
mes de Lauzon réunis conjointe-
ment le 15 septembre dernier 
SO.US la présidence de M. Fran-
çois Simoneau assisté de M. Adé-
lard Mainguy, membre du Comité 
d'habitation du Conseil central de 
Québec et de M. J.-P. Marcotte, 
agent d'affaires, ont décidé de 
constituer un Comité permanent 
d'habitation. 

Ledit comité a pour mission de 
construire des maisons pour les 
ouvriers des chantiers maritimes 
de Lauzon dans la cité de Lauzon, 
à uft prix abordable. 

MM. Ls-Ph. Ouellet, Vital Des-
prés et Maurice Desbiens sont les 
membres dudit comité. 

Le Comité du rapport du Trésorier 

NOUVELLES 

Le rapport du Service d'Education 

L'éducation syndicale 
doit être un but du 

syndicalisme 
•0 

L'éducation syndicale ne doit pas être considérée comme un élément sura-
jouté ou en marge de Taction syndicale mats elle doit être au contraire- intégré 
dans toute la structure du mouvement, déclarait M . Fernand Jolicoeur, direc-
teur du Service d'Education de la C.T.C.C. lors de la présentation de son rap-
port annuel. 

Port-Alfred 
ticipants, cette retraite commen 
cera le 15 octobre au soir pour 
se terminer le 17 octobre. 

Le Syndicat des employés mu-
nicipaux de Port-Alfred qui a été 
fondé il y a à peine quelques 
mois; vient d'entreprendre des né-
gociations avec le Conseil munici-
pal de cette ville en vue de la 
signature d'une convention collec-
tive de travail. 

Déjà deux rencontres ont eu 
lieu et elles ont donné de bons 
résultats. En effet, les deux par-
ties ont vraiment négocié de bon-
ne foi et elles ont attaqué des pro-
blèmes communs avec l'intention 
ferme de les résoudre à l'amiable. 

Il n'y a pas eu entente sur 
tous les iwints de la convention, 
mais plusieurs questions ont été 
réglées et il y a lieu d'espérer 
dite celles qui sont en suspens, le 
seront à la satisfaction de tous. 
L'on peut donc dire que les né-
gociations progressent. 

La ville était représentée par 
M. le maire Beaulieu et les éche-
vins. Les négociateurs du Syndi-
cat étaient M. Roland Leclerc, 
président, Thomas-Eugène Simard, 
secrétaire, Esdras Meunier et M. 
René Perron et Lionel Harvey, 
tous deux représentants de la Fé-
dération nationale des employés 
municipaux. 

A R V I D A 

SAGUENâY-LACST-JEAN 

Les négociations entre le Syn 
dicat national des employés de 
l'Aluminium d'Arvida Inc. et la 
Compagnie d'Aluminium ont com-
mencé le 15 septembre dernier et 
se sont poursuivies les 16 et 17 
septembre courant. Les représen-
tants de la Compagnie étaient MM. 
J.-J. Gagnon, gérant du person-
nel, W. G. Donnelly, assistant-gé-
rant, et M. Rosane, négociateur. 
Les négociateurs du Syndicat 
étaient MM. Adrien Plourde, pré-
sident du Syndicat, et les mem-
bres de l'exécutif, MM. Roland 
Martel, Jean-Charles Lavoie, Isaïè 
Villeneuve, Lucien Boucher, John-
ny McLellan, Irénée Giguère. 

Ces négociations ont une très 
grande importance parce qu'elles 
auront des répercussions certai-
nes sur les ententes collectives 
qui seront signées avec les au-
tres employeurs de la région. Le 
Syndicat est désireux d'en venir 
à une entente et espère que les 
négociations se dérouleront rapi-
dement et réussira de signer une 
convention avec la compagnie aus-
sitôt qu'elle sera disposée de le 
faire. 

11 y aura une retraite fermée, 
spécialement pour tous les offi-
ciers des syndicats nationaux, af-
filiés au Cofiseil régional Sague-
nay-Lae-St-Jean des Syndicats na-
l'onaux, et les autres chefs des 
mouvements régionaux qui pour-
ront s'y joindre, mais ils devront 
considérer que c'est une retraite 
spécialisée, prêehée par M. l'abbé 
Philiope Bergeron, aumônier ré-
rional des Syndicats nationaux. 
Pour le bénériee de tous les par-

Envoyez-nous 

des 
NOUVELLES 

de votre syndicat 

Ce rapport, on le sait, fa i t 
état des progrès réalisés dans 
le domaine de l'éducation syn-
dicale et propose aussi un 
programme à réaliser au 
cours de l'année qui commen-
ce. 

Le confrère Jolicoeur a aus-
si abordé la question des re-
lations communautaires et a 
demandé de multiplier davan-
tage les contacts avec les au-
tres organismes. 

Voici les principaux ex-
t ra i t s de ce rapport du direc-
teur du Service d'Education: 

L'éducation ouvrière est 
pour le mouvement syndical 
iion seulement un moyen de 
renforcer ses cadres, mais 
aussi un but. En effet, le syn-
dicalisme, qui a comme but 
principal de poursuivre 1 e-
mancipation et la promotion 
des travailleurs, est, en même 
temps et pour la même fin, un 
mouvement de revendication 
et de formation. Nous faisons 
de grands effor ts pour accom-
plir la-promotion économique 
de nos membres, nous consen-
tons de grands sacrifices de 
temps et d 'argent pour ga-
gner les luttes que nous de-
vons. subir sur le plan profes-
siennel. Avons-nous consenti 
tous les sacrifices que nous 
i m p o s e l'accomplissement 
d'une autre de nos tâches es-
sentielles qui est l'émancipa-
tion intellectuelle et spiritu-
elle d'une classe exploitée par-
ce que dépourvue des moyens 
de se défendre elle-même? 

Structures établies 
Voilà la question qu'il fr.iil .se 

poser à l'oecasion du i-oii^rt's 
annuel de la C.T.C.C., avant de 
faire le résumé du Service d'E-
ducation au cours de l'année (icr-
nière et de tracer le programme 
des mois à venir. Nous avons 
beaucoup tait à date pour répon-
dre à des besoins pressants^ Nous 
avons organisé une structure qui 
permet d'atteindre nos membres 
et nous avons multiplié les pro-
grammes de formation syndica-
le des militants. Parmi les mul-
tiples tâches qu'il reste à accom-
plir, il en est peut-être deux qui 
devraient maintenant nous occu-
per davantage: l'intégration de 
l'éducation dans la vie (luotidien-
ne des syndicats de l'élaboration 
de p'rogrammes sur une longue 
période, 

L'éducation ouvrière 

Il ne faut pas en effet considé 
rer l'éducation ouvrière coniine 
surajoutée, ou en marge de l'ac-
tion syndicale. Elle doit être, :ui 
contraire, intégrée dans toule la 
structure de notre mouvement, 
elle doit imprégner la vie quoti-
dienne de chaque cellule de no-
tre organisation. D'iTne part, l'ac-
tion syndicale que meneni .ui 
jour le jour l 'oifficicr local, l'a-
gent d'affaires, l'organisateur, le 
militant de t oute nature, doit 
avoir une portée édiicative. D'au-
tre part, il faut savoir proiitcr 
des réunions syndicales de tou-
tes sortes pour tonner et infor-
mer nos ~ membres: assemblées 
mensuelles où l'on peut faire l'i-
nitiation s y n d i c a l e ; assemblées 
spéciales en temps de n.goeia-
tions où l'on peut faire étudier 
la portée de chaque clause de la 
convention collective; con.urés 
de fédérations, où l'on peut ana-
lyser les problèmes eeononiicjues 
et sociaux de l'industrie ou (ie la 
p r o f e s s i o n concernée;, grèves 
pendant lesquelles on peut pré-
voir un programme spécial d'é-
ducation, etc. En un mot, la tA-
c h e d'éducation ouvrière du 
mouvement s y n d i c a l n'app;ir-
tient pas uniquement an Service 
d'Education de la C.T.C.C. et aux 
services régionaux: c'est in les-
ponsabilité de tous ceux qui oi't 
le cour.ige de faire du vr:)i s\ii-
dicalisme. 

Un plan général 

Le Service d'Education a (vi-
demment une tâche bien précise 
à remplir en ce domaine: l'éla-
boration et la mise en vigueur 
d'un p r o g r a m m e d'ensemble 
pour tout le mouvement. Jusqu'à 
présent, nous avons en cette ma-
tière répondu aux besoins les 
plus pressants, ébauché des es-
sions d'études ù mesure que les 
différents centres en avaient be-
soin. Mail il devient de plus en 
plus nécessaire de concevoir un 
plan général de formation de 
nos membres sur une longue pé-
riode. La nouvelle déclaration 
de principes de la C.T.C.C. nous 
indique les grandes lignes de ce 
plan. Le programme syndical, 
économique, politique et social 
que nous nous sommes Uacé doit 
être la base de cette formation; 
il nous permet de faire cet ef-
fort et nous y oblige même. 

Il est nécessaire de prévoir iin 
programme de formation de ba-
se à la fois assez complet el as-
sez souple pour permettre aux 
syndiqués d'obtenir des crédits à 
mesure qu'ils ont pu suivre tel 
ou tel cours jusqu'à l'épuisement 
de la série, sur une période p'us 
ou moins longue. 

Nous recommaniions donc les 
huit cours de base suivants d '.it 
les uns pourraient con^iisici- en 
4 ou 5 leçons, les autres en ("•, 8 
ou 10 leçons, selon rimporlsr.re 
du sujet: 

1—Nature et structure liu 
syndical isme; 

2—Histoire du niouvo.nent 
ouvrier dans le contexte NC-
cial et économique; 

3—Economique: 
a) notions é lémenUires .sur 

l'entreprise; 
b) notions élénicntaircs sur 

l 'économie. 
4—Législation ouvrière; 
5—Sécurité sociale; 
6—La société ))olilique »t 

ses institutions; 
7 -L'action politique onvrj-

ète ; 
•"N 8—Morale sociale. 
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A C K N O W L E D G E D B Y C T T A W A 
LABO.R MINISTER SPEAKS AT C.C.C.L. CONVENTION 

Speaking at- the opening session of our 33rd Annual Convention on Sunday 
last, the Honorable Milton F. Gregg, Minister of Labor in the FederalCovern-
ment, announced that the Government plans legislation during the coming ses-
sion of Parliament making unemployment insurance "a more effective instru-
ment of social policy". 

The Minister did not elaborate on h is statement while promising that the 
Government would launch a program to reduce seasonal unemployment. 

A Precedent Is Born 
It was the first ,ime a Cabinet 

Minister had recognized the un 
employment problem since the 
major labor bodies began critizing 
the Government's policy on un-
employment last winter. 

A Promise Is Made 
Mr. Gregg declared during his 

' address "I can assure you that 
we will do our utmost to arrange 
building and other contracts and 
undertakings so that the maxi-
mum amount of employment will 
be made available to workers 
during the winter." He added that 
arrangements have been made to 
cooperate with some provincial 
governments on unemployment. 
He did not name the provinces. 

"It would be shortsignted to 
minimize the extent of unemploy-
ment last winter. Our difficulties 
in large mesure reflect the passing 
of post-war inflationary pressure. 
There has been a gradual lessen-
ing of these pressures since 1952." 

'•Gradually, international com-
petition and the satisfying of back-
logs of consumer demand brought 
home forcibly the rigors of com-
petition. These things must be 

kept in mind as we plan for the 
future." However, Gregg looked 
fol-, a record level of investment 
this year. Continuing the Minister 
declared that the Federal and 
some provincial governments were 
working closely together to cut 
down on seasonable unemploy-
ment which usually hits about 
250,000 workers a year. Unem-
ployment next winter would 
again be a problem, but there 
were economic trends that might 
soften the blow. A committee is 
examining the contracting and 
spending programs of the govern-
ment to see how they affect the 
industries concerned and how they | 
can be adjusted to provide more, 
winter work. j 

Unions Are Accepted j 
Mr. Gregg said that in regard i 

to labor-management relations he ! 
savi' evidence on the part of man- ! 
agement of a more complete ac- ! 
ceptance of unions, and of a re- ' 
cognition of the part organized 
labor was playing in the life, not 
only of the individual firm and of 
the industry, but of the nation 
as a whole. • 

On the other hand, he added, ' 

labor unions, generally speaking, 
had become more keenly aware 
of the importance of an apprecia-
tion of the economic position of 
the firm and of industry. 

Urges Labor Reform 
Mr. Gerard Picard, General 

President of the C.C.C.L., called 
for an overhaul of certain Quebec 
labor boards, to make them "more 
aware of the needs of the gen-
eral public". 

He said the Quebec Labor Re-
lations Board, the Workmen's 
Compensation Board and the 
Minimum Wages Board were in 
need of reform. "Reform of these 
boards would make them worth-
while government agencies in-
stead of commissions of perma-
nent civil servants" he com-
mented. "Instead of having a 
party in power we would have a 
government concerned with the 
common welfare". 

The recommendations were in-
cluded in Mr. Picard's presiden-
tial report. 

Gerard Tremblay, provincial de-
puty minister oî labor, and coun-
cillor Lucien Croteau, represent-
ing the Quebec Government, and 
the city of Montreal, also spoke. 

w i i e 
NEWS & VIEWS 

Items of interest to workers at 
Canadian Vickers Limited, Montreal 

C.C.CL. WILL CONTENUE 
FIGH7 AGAINTS 

BILLS 79 & 20 
In commenting upon Bills 

19 and 20, Jean Marchand, 
General Secretary of the 
C.C.C.L., declared tha t the 
union will continue its opposi-
tion to these infamous measu-

res until they have been eras- membership as well as ours, 
ed f rom our statutes. 

Mr. Marchand spoke of the " ' ^ ' N A L C O D E R E V I S I O N 

march of our union in Que-
bec in protest of these anti-
democratic measures and re-
called t hat C.C.C.L. and 
C.C.L. stood alone in this de-
monstration, having received 
no support f rom the Interna-
tional Unions (A.F.L.) in a 
matter which concerned their 

In the Federal field the C.C.C.L. 
received somewhat more support 
when they presented their briefs 
on the revision of the Criminal 
Code, and which the majority were 
accepted. 

The speaker deplored the clau-
ses in the revision which covered 
the violation of collective labor 
agreements, claiming they were 
insufficiently strong enough to 
grant labgor its just protection. 

A special grievance meeting 
was held with the company early 
in the week- The result of this 
meeting will be given in this co-
lumn next week. 

The continued wearing of union 
buttons tends to show signs of 
wear eventually, so we are taking 
this means of asking members to 
apply to their respective stewards 
for a new issue, or they may be 
secured by applying to your union 
office. 

• 
We would like to stress the im-

portance to members who change 
their addresses that notification 
of any change should be imme-
diately given to your union office 
and the company. In order, to keep 
our records ou to date the chang-
ing of an address is vital both to 
your union and the company. 
Members are asked for their co-
operation in this matter. 

• 
This week has been a very acti-

ve one for your Executive who 
have attented several meetings 
held during our 33rd Annual Con-
vention. Nevi's of these meetings 
will be duly reported in this co-
lumn. 

• 
As we go to press, the date for 

the next meeting of the Arbitra-

tion Tribunal has not been set. 
When the date is announced we 
shall keep the membership posted 
on the progress of these sessions. 

The Executive meeting will ta-
ke place on Thursday September 
30th when a full report on con-
vention business will be drafted 
in preparation for the general 
membership meeting which will 
be held early in October. 

Members are requested to ma-
ke use of the Suggestion Box 
which has been installed in your 
union office. Any suggestions or 
ideas to make this column more 
attractive and interesting will be 
glady received. 

We are in receipt of a very in-
teresting folder from the Depart-
ment of Labor at Ottawa which 
deals with and explains The Ca-
nada Fair Employment Practices 
Act which became Law July 1st 
1953. The Act covers any employee 
who has b e e n discriminated 
against and provides for severe 
penalties, after a Government 
investigation has been held. Copies 
of this folder may be had by any-
one interested by addressing tna 
Industrial Relations Branch, De-
partment of Labor, Ottawa, Ont. 
It is well worth securing a copy 
and there i sno charge. 

News from Quebec 
and Lauzon Shipyards 

A R V I D A 

ALUMIHUM WORKERS 
IN NEGOTIATIONS 

Negotiations were opsned on 
September 15th and continued on 
the 16th and 17th between the 
Aluminum Company of Arvida 
and the Union of Employees of 
Arvida Aluminum Inc. (C.C.C.L.). 
The corrfpany was represented b / 
Messrs J . J . Gagnon, personnel ma-
nager, W. G. Donnely, assistant 
manager and M. Rosane, negotia-
tor. The union representatives 
were Mssrs Adrien Plourde, pre-
sident of tha union and members 
of the Executiva Board, Roland 
Martel, J . C. Lavole, I. Villeneuve, 

Lucien Boucher, Johnny MaLellan 
and Irene Giguere. 

RESULT WILL FORM 
PATTERN FOR FUTURE 

The result of the negotiations 
are of great importance as they 
will form a pattern for other la-
for agreements in this region. The 
union is anxious to arrive at an 
understanding with the compa.iy 
and looks forward to an early 
sett lement f rom these negotiation 
meetings. 

The Executives of the Shipyard 
Workers Union (C.C.C.L.) of 
George T. Davie & Sons and the 
Shipyard Workers Union (C.C.C. 
L) at Lauzon joined forces at a 
meeting held September 15th un-
der the presidency of Mr. Fran-
çois Simoneau, who was assisted 
by Mr. Adelard Mainguy member 
of the Housing Committee of the 
Central Council of Quebec and Mr. 
J. P. Marcotte, business agent 
when a decision was reached to 
form a permanent housing ocm-
mittee. 

The work of the committee will 
be the setting-up of a construction 
program for the building of homes 
for the shipprd workers of Lau-
zon and which shall be built in 
the City of Lauzon and sold at a 
price within the reach of the 
workers. 

The committee members are 
L. P. Ouellet, Vital Depres and 
Maurice Desbiens. 

- • -

Last July 19th the George T. 
Davie & Sons Limited cut the 
rates of 5 machinists which meant 
a loss of 17 cents an hour to these 
men, in spite of the fact that they 
were covered by the existing la-
bor agreement. The company 
claimed the action was necessit- j 
ated as an economy measure. ! 

The union contested this move | 
of the company rightly contending ; 
that the contract was still in force ! 
and that the cut in rates was a i 
breach. 

If the parties cannot reach an 
agreement through the efforts of 
the grievance committee the union 
will demand the services of a con-
ciliator of the Labor Relations 
Board to regulate- thie dispute. 

Through the efforts of their 
business agent J. P. Marcotte, the 

members of the Shipyard Worwers 
Union (C.C.C.L.) at Lauzon have 
set up a purchasing service which 
permits any member to buy con-
struction m a t e r i a l s , electrical 
appliances including ' television 
sets, refrigerators, washing mach-
ines, radios, etc., etc., auto parts, 
tires and many other items which 
lack of space prevents continuing. 
Members will benefit with dis-
counts up to 40% off the retail 
price. 

Any further information des-
ired may be had by applying to 
the business agent at 440b St. Jo-
seph Street, Lauzon. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITAUFRS 

A TOUS SES mmii^ 
L E S SERVICES DE S A N T É 

DU QUÉBEC 


